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TRIBUNAL JUDICIAIRE DES SABLES D'OLONNE 

LE JUGE DE L'EXÉCUTION 

JUGEMENT DU 08 DECEMBRE 2020 

DEMANDERESSE 

Madame 
née le , demeurant

(bénéficie d'une aide juridictionnelle Totale numéro
accordée par le bureau d'aide juridictionnelle de LES SABLES D'OLONNE) 

Représentée par Me Luc BILLAUD, avocat au barreau des SABLES D'OLONNE 

DEFENDERESSE 

S.A.S. dont le siège social est sis 
 NANTERRE CEDEX 

eprésentée par Me avocat au barreau des SABLES 
~LONNE 

COMPOSITION DU TRIBUNAL 

PRÉSIDENT:  Vice-présidente juge de l'exécution 

GREFFIER :  
présente lors des débats et du prononcé du jugement 

Le Tribunal après avoir entendu les parties en leurs explications à l'audience du 10  
Novembre 2020 a mis l'affaire en délibéré et indiqué que le jugement serait rendu à 
l'audience du 08 Décembre 2020, date à laquelle a été rendu le jugement dont la 
teneur suit : 



v 

Par jugement en date du 22 mai 2018, le tribunal d'instance des Sables d'Olonne a :  
-  condamné Madame à payer à  la somme de 

1371,50 € en principal au titre de solde d'un prêt avec intérêts au taux contractuel de 7,40% à compter 
du 18 avril 2017 et la somme de 1 € a u  titre de l'indemnité légale 

- ordonné le report du paiement des sommes dues pendant une durée de deux années à compter 
du jugement 

- dit que pendant ce délai, les sommes reportées produiront intérêts au taux légal 
- condamné Madame aux dépens de l'instance, qui comprendront ceux de 

procédure d'injonction de payer. 

Ce jugement a été signifié le 13 juin 2018 à Madame . 

Le 30 juin 2020, la SA a fait délivrer à Madame  un 
commandement aux fins de saisie-vente pour avoir paiement de la somme de2.114,21 € en principal, frais 
et intérêts. 

Par acte en date du 6 juillet 2020, la SA  a fait diligenter une saisie­ 
attribution sur les comptes de Madame ouverts auprès de la BANQUE POST ALE pour 
avoir paiement de la somme de 2.614,27 €en principal, frais et intérêts, en vertu du jugement du tribunal 
d'instance des Sables d'Olonne en date du 22 mai 2018. 

Cette saisie a été dénoncée le 8 juillet 2020 à Madame  . 

Par acte en date du 7 août 2020, Madame  a saisi le Juge de !'Exécution d'une 
contestation. 

Elle sollicite également la condamnation de la à lui verser une indemnité de 1.500 € 

au titre de l'article 700 du Code de procédure civile et la condamnation de celle-ci aux dépens de 
l'instance. 

L'affaire a été retenue à l'audience du 10 novembre 2020. 

Madame demande au juge de l'exécution de: 
- à titre principal, 

- constater que la créance de la SA  n'est pas exigible avant le 23 
septembre 2020 

- prononcer la nullité de la saisie-attribution faute d'exigibilité 

- à titre subsidiaire, 
- juger que la saisie-attribution du 6 juillet 2020 est abusive, inutile et disproportionnée 
- juger que les frais d'huissier engagés entre le 15 juin et le 6 juillet 2020, soit la somme 

de 798,66 € à parfaire à l'audience, sont à la charge exclusive du créancier 
- condamner la SA  à lui payer la somme de 800 €au titre de 

l'indemnisation de son préjudice né de l'abus 
- constater que la créance réclamée est erronée en ce que le taux d'intérêts appliqué est 

inexact, et que la créance n'est pas liquide 
- cantonner la saisie-attribution au montant principal de la créance, soit la somme de 

1.371,50€ 
- ordonner la compensation entre les obligations réciproques des parties 
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